
Article 13 de la loi sur l’organisation judiciaire des 16-24 août 1790 

Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions 
administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que 
ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour 
raison de leurs fonctions. 

Décret-loi du 16 Fructidor An III (2 septembre 1795) 

La convention nationale, après avoir entendu son comité des finances, décrète qu'elle annule 
toutes procédures et jugements intervenus, dans les tribunaux judiciaires, contre les membres 
des corps administratifs et comités de surveillance, sur réclamations d'objets saisis, de taxes 
révolutionnaires, et d'autres actes d'administration émanés des dites autorités pour l'exécution 
des lois et arrêtés des représentants du peuple en mission, ou sur répétition des sommes et 
effets versés au Trésor public. Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des 
actes d'administration de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit, sauf aux réclamants 
à se pourvoir devant le comité des finances pour leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution 
des lois, et notamment de celle du 13 février dernier. 

 

 

	
  


